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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt et un, le 28 janvier à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle du Foyer Georges Brassens à BEAUCOURT, sous la présidence de Monsieur
Christian RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Chantal BEQUILLARD, Thomas BIETRY, Anissa BRIKH, Bernard CERF, Gilles
COURGEY, Catherine CREPIN, Monique DINET, Patrice DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ,
Vincent FREARD, Daniel FRERY, Jean-Louis HOTTLET, Fatima I~I~LIFI, Sandrine LARCHER,
Jean LOCATELLI, Emmanuelle PALMA GERARD, Thierry MARCJAN, Anaïs MONNIER,
Claude MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN, Sophie PHILIPPE, Florence PFHURTER,
Annick PRENAT, Jean RACINE, Virginie REY, Lionel ROY, Jean Michel TALON, Pierre VALLAT
membres titulaires, Hervé FRACHISSE et Jean Luc PIANZI membres suppléants.

Étaient excusés : Mesdames et messieurs Lounès ABDOUN SONTOT, Martine BENJAMAA,
Catherine CLAYEUX, Daniel BOUR, Roland DAMOTTE, Imann EL MOUSSAFER, Gérard
FESSELET, Christian GAILLARD, Sophie GUYON, Hamid IIAMLIL, Cédric PERRIN, Nicolas
PETERLINI, Fabrice PETITJEAN, Frédéric ROUSSE, Anne-Catherine STEINER-BOBILLIER,
Françoise THOMAS, Jérôme TOZJRN[J, Dominique TRELA et Bernard MATTE.

Avaient donné pouvoir :Daniel BOUR à Sandrine LARCHER, Martine BENJAMAA à Jacques
ALEXANDRE, Cédric PERRIN à Anaïs MONNIER, Dominique TRELA à Lean Luc PIANZI et
Bernard MATTE à Hervé FRACHISSE.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 18 janvier Le 18 janvier En exercice 50
Présents 33
Votants 36

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Catherine CREPIN est
désignée.

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs.

2021-01-03 Mise en oeuvre d'un Groupement de commandes par le CDG90 pour l'achat de
prestations de reliures et de restauration de registres
Rapporteur : Christian RAYOT

En vertu des dispositions du code général des collectivités territoriales (art. R.2121-9), les
collectivités et établissements publics ont l'obligation de faire relier les délibérations du conseil
municipal (ou communautaire) et les arrêtés et décisions du maire (ou du président).
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Ces reliures doivent répondre à certaines exigences techniques, précisées dans la circulaire
interministérielle du 14 décembre 2010. Cette même obligation de reliut~e s'applique également aux
registres d'état civil, en vertu de l'Instruction générale relative à l'état civil du 11 mai 1999.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale propose aux collectivités et
établissements publics intéressés de passer pour leur compte un groupement de commandes destiné
à acheter une prestation de reliure et de restauration de registres.

L'idée de ce groupement est tout simplement de permettre une optimisation des coûts dans le
respect des obligations imposées aussi bien par le code général des collectivités territoriales que par
celui du patrimoine et naturellement celui de la commande publique. Il aura en outre une dimension
scientifique puisqu'il associera les Archives départementales du département du Territoire de
Belfort.

Ce groupement de commandes est relatif à
1. la réalisation de reliures administratives cousues de registres ;
2. de façon facultative, la restauration d'anciens registres pour ceux qui le voudront ;
3. enfin, toujours de façon facultative, la fourniture de papier permanent.

Ce groupement de commandes couvrira une période de 3 ans à compter du ler mars 2021.

Le Centre de Gestion envisage
o la passation d'un marché à bons de commandes pour le compte des communes et EPCI

ayant mandaté le centre de gestion ;
o la gestion des relations avec l'(es) entrepreneut•(s) sélectionnés) ;
o le paiement des prestations dues à l'entrepreneur

Chaque bon de commande émis comprendra des prestations pour les collectivités qui auront fait
connaître leurs besoins.
Des frais de gestion du groupement de commandes de 8,5% sont appliqués par bon de commande
émis et répartis entre chaque adhérent figurant sur ce dernier.

Le Centre de Gestion se charge de rémunérer l'opérateur privé qu'il aura sélectionné par bon de
commande pour la prestation de reliure.

Il émet ensuite un titre de recettes du montant TTC de la prestation servie à la collectivité, y
compris les frais de gestion du groupement définis plus haut.

L'avantage d'un tel groupement est indéniable. Outre l'unité scientifique du département qui s'en
trouvera de beaucoup facilitée, elle permettra de tirer les coûts très bas en procédant à la
renégociation des prix à chaque bon de commande.

L'adhésion au groupement de commandes n'a pas d'effet contraignant et ne créée aucun coîrt tant
que l'EPCI n'a pas inscrit de travaux sur un bon de commande.

L'EPCI reste donc libre d'opter pour une solution plus avantageuse négociée par ailleurs.
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Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,
décide

d'autoriser le Président à mandater le Centre de gestion pour mettre en oeuvre le
Groupement de commandes d'achat de prestations de reliure et de restauration de
registres,

~ d'autoriser le Président à signer tous les documents s'y afférents.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le
compte rendu de la présente délibération ont
été affichés conformément à la législation en
vigueur.

Le Président,
~ g

Et publication ou

Le Président,
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